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Introduction – Caractérisation des ouvrages et matériaux
Les exigences réglementaires applicables aux opérations de construction, entretien et rénovation des bâtiments ont longtemps été dispersées entre différents codes et textes réglementaires :
	Code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

	Code de l’urbanisme ;

	Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

	Code de l’environnement ;

	Code de l’énergie ;

	Code général des impôts (CGI).


Le CCH a été réorganisé et réécrit avec pour objectif d’intégrer l’ensemble des dispositions applicables organisées en :
	règles générales de sécurité :


	stabilité, solidité,

	prévention des risques naturels, technologiques et miniers,

	sécurité d’usage ;


	sécurité des personnes contre les risques d’incendie ;

	qualité sanitaire :


	qualité de l’eau,

	qualité de l’air,

	acoustique ;


	accessibilité et qualité d’usage ;

	performance énergétique et environnementale.


Le CCH définit ainsi des exigences à atteindre soit en respectant les objectifs minimaux fixés par voie réglementaire, soit en appliquant une solution dite de référence, soit en proposant une solution d’effet équivalent, à charge pour le maître d’ouvrage de démontrer cette équivalence.
Les différents indicateurs utilisés pour caractériser la performance des matériaux et leur capacité à respecter les exigences réglementaires sont détaillés ci-après.

Vis-à-vis de la réglementation incendie
Performance des structures
Les performances des ouvrages en termes de sécurité incendie sont évaluées selon les caractéristiques listées ci-dessous.

Classification française
Il existe trois classes de résistance au feu :
	stable au feu (SF) : l’élément de construction conserve, durant le temps indiqué, ses capacités de portance et d’autoportance ;

	pare-flammes (PF) : l’élément est stable au feu et évite, durant le temps indiqué, l’avancée des flammes ;

	coupe-feu (CF) : l’élément est pare-flammes et évite, durant le temps indiqué, du côté non sinistré, la propagation des gaz de combustion et des fumées ainsi que de la chaleur.


Remarque
Les critères SF, PF et CF sont notés en fractions horaires : 1/4 h, 1/2 h, 3/4 h, 1 h, 1 h 1/2, 2 h, 3 h, 4 h, 6 h (fig. 0.1).





Classification européenne
Les Euroclasses de résistance au feu ont harmonisé les systèmes nationaux au sein de l’Union européenne (UE). Elles sont au nombre de trois :
	résistance mécanique ou stabilité (R) ;

	étanchéité aux gaz et flammes (E) ;

	isolation thermique (I), nécessairement utilisée en complément d’une classification R ou E : ce classement limite à 140 °C (en moyenne) et 180 °C (au maximum) l’élévation de température de la surface non exposée au feu (isolation thermique). L’élément évite (durant le temps indiqué), la propagation de la chaleur du côté non sinistré.


Les lettres R, E et I sont systématiquement suivies de deux ou trois chiffres indiquant le temps de résistance en minutes.
[image: ]Fig. 0.1. Stabilité au feu, coupe-feu, pare-flammes (source : Guide Veritas)



Correspondance entre classifications
Le tableau 0.1 précise les correspondances entre classifications européennes et françaises.
Tab. 0.1. Classement européen et exigences françaises
	Classement européen
	Exigences françaises

	Mesure : en minutes
	Mesure : en fractions horaires (1/4 h, 1/2 h, 1 h…)

	R = capacité de portance
	SF = stable au feu

	E = étanchéité au feu
	PF = pare-flammes

	RE = étanchéité au feu + résistance mécanique
	PF + SF

	EI = étanchéité au feu + isolation thermique
	CF = coupe-feu

	REI : étanchéité au feu + résistance mécanique + isolation thermique
	CF + SF






Performance des matériaux
Classification française
La norme NF P 92-507 définit la réaction au feu des matériaux, correspondant au temps de résistance à une température donnée (tab. 0.2).
Tab. 0.2. Classe de résistance au feu des matériaux et caractéristiques associées (source : norme NF P 92-507)
	Classe
	Combustibilité
	Inflammabilité
	Exemples

	M0
	Incombustible
	–
	Pierres, briques, ciment, tuiles, plomb, acier, ardoise, céramique, plâtre, béton, verre, laine de roche, staff

	M1
	Combustible
	Inflammable
	Matériaux composites, PVC rigide, dalles minérales de faux plafond, bois ignifugés (certains), polyesters ignifugés (certains)

	M2
	Combustible
	Difficilement inflammable
	Moquette murale, panneau de particules

	M3
	Combustible
	Moyennement inflammable
	Bois (y compris lamellé-collé), revêtement de sol en caoutchouc, moquette en polyamide, laine

	M4
	Combustible
	Facilement inflammable
	Papier, polyester, polypropylène, tapis en fibres mélangées

	NC
	Non classé
	Non classé
	–



Norme
NF P 92-507 (février 2004 – indice de classement : P 92-507) : Sécurité contre l’incendie – Bâtiment – Matériaux d’aménagement – Classement selon leur réaction au feu.





Classification européenne
L’arrêté du 21 novembre 2002 définit les « Euroclasses » de réaction au feu. Plus précise que la classification française, elle intègre :
	l’opacité des fumées (quantité/vitesse), notée :


	s1, pour faible,

	s2, pour moyenne,

	s3, pour haute ;


	les gouttelettes et débris enflammés, notés :


	d0, en cas d’absence,

	d1, si aucun débris de combustion ne dépasse 10 secondes,

	d2, à défaut.


Cette classification distingue les sols (fl, flooring), les matériaux longilignes (l, tuyauteries) et les autres produits.


Correspondance entre classifications
Les classes européennes sont définies par la norme NF EN 13501-1.
Il convient de distinguer les produits de construction autres que les sols et ces derniers (tab. 0.3).
Tab. 0.3. Tableau de correspondance pour l’ensemble des produits
	Produits autres que les sols

	Classes selon NF EN 13501-1
	Exigences françaises

	A1
	–
	–
	Incombustible

	A2
	s1
	d0
	MO

	A2
	s1
	d1
	M1

	A2
	s2
s3
	d0
d1

	B
	s1
s2
s3
	d0
d1

	C
	s1
s2
s3
	d0
d1
	M2

	D
	s1
s2
s3
	d0
d1
	M3
M4 (non gouttant)

	Toutes classes autres que E-d2 et F
	M4

	Sols

	Classes selon la norme NF EN 13501-1
	Exigences françaises

	A1 fl
	–
	Incombustible

	A2 fl
	s1
	MO

	A2 fl
	s2
	M3

	B fl
	s1
s2

	C fl

	D fl
	s1
s2
	M4



Norme
NF EN 13501-1 (décembre 2018 – indice de classement : P 92-800-1) : Classement au feu des produits et éléments de construction – Partie 1 : classement à partir des données d’essais de réaction au feu.







Vis-à-vis de la qualité de l’air intérieur
L’étiquette « Émissions dans l’air intérieur » (fig. 0.2), définie par le décret n° 2011-321 du 23 mars 2011, est obligatoire depuis septembre 2013 pour les produits de construction et de décoration. Elle indique le niveau d’émission en polluants volatils des produits de construction et de décoration. Le classement comporte quatre niveaux, de A+ pour les produits les moins émetteurs à C pour les produits les plus émetteurs. Onze polluants sont visés par la réglementation : le formaldéhyde, les composés organiques volatils (COV), l’acétaldéhyde, le toluène, le tétrachloroéthylène, le xylène, le triméthylbenzène, le dichlorobenzène, l’éthylbenzène, le butoxyéthanol et le styrène ; le classement affiché sur l’étiquette correspond à celui du composant le plus pénalisant.
Remarque
Les composés cancérogènes, mutagènes ou reprotoxiques font l’objet d’une réglementation spécifique.
[image: ] Fig. 0.2. Étiquette devant obligatoirement être apposée sur les produits de construction et de décoration




Texte officiel
	Directive 2004/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 relative à la réduction des émissions de composés organiques volatils dues à l’utilisation de solvants organiques dans certains vernis et peintures et dans les produits de retouche de véhicules, et modifiant la directive 1999/13/CE.

	Décret n° 2011-321 du 23 mars 2011 relatif à l’étiquetage des produits de construction ou de revêtement de mur ou de sol et des peintures et vernis sur leurs émissions de polluants volatils.







Vis-à-vis de l’acoustique
Indicateurs de mesure des exigences réglementaires
Les exigences concernent principalement les bâtiments résidentiels, hôteliers, les locaux d’enseignement et les établissements de santé. Elles sont caractérisées par :
	la protection vis-à-vis des bruits extérieurs (bruit routier, ferroviaire, aérien) exprimée par le coefficient d’isolement DnT,A,tr (en dB) :


	pour les bruits routiers, en fonction de la catégorie de l’infrastructure et de la distance entre cette dernière et la façade,

	pour les bruits à proximité d’un aérodrome en fonction de la zone définie au plan d’exposition au bruit (PEB) ;


	la protection vis-à-vis des bruits aériens à l’intérieur du bâtiment, exprimée par le coefficient d’isolement DnT,A (en dB). Les valeurs réglementaires entre logements sont variables en fonction du local d’émission et du local de réception (entre parties communes et privatives et entre pièces de logements différents en fonction de l’usage) ;

	la protection vis-à-vis des bruits de chocs (impact sur plancher selon un test normalisé), dont le niveau est mesuré par le coefficient de niveau sonore L′nTw (en dB) maximal ;

	la protection vis-à-vis des bruits d’équipements dont le niveau sonore est mesuré par LnAT (en dB). Des valeurs maximales sont fixées par la réglementation en fonction de la nature du local et de l’équipement émetteur. Le niveau varie selon la localisation de l’émetteur et la pièce de réception ;

	la correction acoustique mesurée par le temps de réverbération Tr, exprimé en secondes (s) variable en fonction de la nature et du volume de la pièce.


Texte officiel
	Arrêté du 14 octobre 1969 relatif à l’isolation acoustique dans les bâtiments d’habitation.

	Arrêté du 28 octobre 1994 relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments d’habitation.

	Arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit.

	Arrêté du 30 juin 1999 relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments d’habitation.

	Arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement.

	Arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les établissements de santé.

	Arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les hôtels.

	Arrêté du 13 avril 2017 relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments existants lors de travaux de rénovation importants.

	Circulaire du 25 avril 2003 relative à l’application de la réglementation acoustique des bâtiments autres que d’habitation.







Mesures des performances des matériaux et équipements
Pour répondre à ces exigences, les matériaux et équipements disposent de valeurs caractéristiques attestées en laboratoire :
	l’indice d’affaiblissement Ratr (dB), égal à Rw + Ctr, caractérise l’aptitude d’un matériau ou d’une paroi à atténuer la transmission directe du bruit routier ;

	l’indice d’affaiblissement Ra (dB), égal à Rw + C, caractérise l’aptitude d’un matériau ou d’une paroi à atténuer la transmission directe du bruit intérieur (également appelé « bruit rose ») ;

	le coefficient Alpha Sabine αw : coefficient d’absorption moyen d’un matériau.


Les règles fixent, selon le type de bâtiment :
	des exigences d’aire d’absorption équivalente (AAE), soit AAE=∑k=0nSurface matériau×αmatériau, qui permettent de respecter les exigences de correction acoustique ;

	des temps de réverbération en fonction du volume du local, à partir desquels on calcule l’AAE en se basant sur la formule de Sabine : Tr= 0,16 VA avec :


	Tr, durée de réverbération (en s),

	V, volume du local (en m3),

	A, aire d’absorption équivalente du local (en m2).





Vis-à-vis de la performance énergétique et environnementale
En France métropolitaine, les exigences de performance énergétique et environnementale sont définies :
	par la RT existant pour les bâtiments existants faisant l’objet d’une rénovation ; les exigences sont caractérisées par la performance de l’enveloppe et par la consommation en énergie primaire ;

	par la RT 2012 pour les bâtiments neufs de type : établissements d’accueil de la petite enfance, zone d’hébergement des bâtiments d’enseignement secondaire, bâtiments universitaires d’enseignement et de recherche, hôtels, restaurants, commerces, gymnases et salles de sports, y compris vestiaires, établissements de santé, établissements d’hébergement pour personnes âgées et établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, aérogares, tribunaux, palais de justice, bâtiments à usage industriel et artisanal ; les exigences sont caractérisées par les besoins bioclimatiques du bâtiment, sa consommation en énergie primaire, et la température de confort d’été ;

	par la RE 2020 pour les bâtiments neufs à usage d’habitation, de bureaux, ou d’enseignement primaire ou secondaire (application janvier et juillet 2022) : les exigences sont caractérisées par les besoins énergétiques du bâtiment, sa consommation en énergie primaire et en énergie renouvelable, le nombre d’heures d’inconfort d’été, et l’impact sur le réchauffement climatique des matériaux mis en œuvre et des consommations.



Performance de l’enveloppe
Performance des matériaux
Conductivité d’un matériau
La conductivité, représentée par le coefficient λ (lambda), s’exprime en watts par mètre-kelvin (W/m.K) ; elle représente la capacité d’un matériau à conduire la chaleur. Plus la conductivité est faible, plus le matériau est isolant.


Résistance thermique d’un matériau
La résistance thermique d’un matériau se mesure par le coefficient R en mètres carrés-kelvins par watt (m2.K/W) : il est fonction de l’épaisseur E du matériau et de sa conductivité λ selon la formule R=Eλ.



Performance des parois
Coefficient de transmission thermique d’une paroi
Le coefficient U de transmission thermique d’une paroi est la quantité de chaleur traversant cette paroi en régime permanent par unité de surface et de temps pour une différence de 1 degré entre les deux volumes séparés par cette paroi. Les composantes du coefficient U varient selon l’hétérogénéité des parois.
Le coefficient U s’exprime en watts par mètre carré-kelvin (W/m2.K).
Pour une paroi monocomposant, U=1R.
Pour une paroi multicomposant, U=∑k=0nEkRk où Ek est l’épaisseur du matériau k et Rk sa résistance thermique.


Ponts thermiques entre deux parois
Les jonctions de façades et planchers ou de façades et refends (fig. 0.3) génèrent des transmissions linéiques ou « ponts thermiques linéiques » mesurées par le coefficient ψ (psi) en W/m.K.
Dans le cas particulier de structures poteux-poutres, on rencontre également des « ponts thermiques ponctuels » mesurés par le coefficient χ (chi) en W/K.
Les différentes réglementations thermiques ont imposé une limitation globale des ponts thermiques qui a contribué au développement de solutions d’isolation thermique par l’extérieur (ITE) et a conduit les fabricants à développer des systèmes de « rupteurs de ponts thermiques » permettant de limiter les transmissions linéiques dans le cas d’une isolation thermique par l’intérieur (ITI).
[image: ]Fig. 0.3. Liaisons entre parois




Cas particulier des menuiseries
La menuiserie comprend une structure ou cadre en PVC, aluminium, acier, bois ou mixte (bois-aluminium, par exemple) dont les caractéristiques sont définies par un coefficient linéique Uf (f pour frame) et un coefficient Ug (g pour glass) pour le vitrage (fig. 0.4). L’association du cadre et du vitrage aboutit à une fenêtre dont le coefficient est Uw (w pour window).
Remarque
À noter que plus la fenêtre est recoupée en petits éléments, plus la performance est faible du fait de la multiplication des ponts thermiques.



[image: ]Fig. 0.4. Coefficients de vitrage

Deux autres coefficients caractérisent le vitrage :
	Sw ou FS, nombre sans unité qui définit la capacité d’une fenêtre à transmettre la chaleur d’origine solaire à l’intérieur d’un local. Plus le coefficient Sw est élevé, plus la fenêtre laisse passer l’énergie solaire ;

	coefficient TL, nombre sans unité qui définit la capacité de la fenêtre à transmettre le rayonnement lumineux d’origine solaire à l’intérieur d’un local.





Scénario conventionnel
Les réglementations RT ainsi que la RE 2020 définissent les modalités de fonctionnement des bâtiments en fonction de leur usage sur la base de scénarios dits « conventionnels » ; il s’agit de scénarios théoriques qui permettent de comparer la performance des bâtiments dans une hypothèse où ils fonctionnent tous de façon identique.
Les principaux paramètres sont :
	les horaires de présence des occupants ;

	le taux d’occupation par mètre carré ;

	les températures de consigne de chauffage et de froid en mode occupation, inoccupation ponctuelle, inoccupation prolongée (> 48 h) ;

	les horaires de fonctionnement de la ventilation, de l’éclairage ;

	les besoins en eau chaude sanitaire ;

	les apports internes.


À partir de ces scénarios définis dans les méthodes RT 2012 (fig. 0.5) puis RE 2020 ainsi que des fichiers météorologiques normalisés adaptés à la zone du projet (fig. 0.6), la méthode réglementaire calcule les coefficients de besoin bioclimatique (Bbio) et les consommations conventionnelles.
[image: ]Fig. 0.5. Exemple de scénario de fonctionnement d’une zone de bureaux selon la méthode Th-BCE (RT 2012)

[image: ]Fig. 0.6. Les huit zones climatiques en France métropolitaine et en Corse



Besoin bioclimatique
L’indicateur Bbio mesure la performance intrinsèque du bâtiment c’est-à-dire les besoins de chauffage, refroidissement, éclairage artificiel du bâti sur la base des fichiers météorologiques adaptés en considérant les apports « gratuits » (ensoleillement, chaleur, lumière). Il est exprimé en points.


Consommation énergétique conventionnelle
À partir des scénarios de fonctionnement et du fichier météorologique adapté à la zone géographique, la consommation énergétique est calculée par usage (chauffage, refroidissement, eau chaude sanitaire, éclairage, ventilation, mais aussi auxiliaires pour les pompes de distribution, par exemple) et par énergie (électricité, gaz, chauffage urbain, froid urbain, fuel, bois, etc.).
Remarque
En RE 2020, les consommations intègrent celles des déplacements internes : ascenseurs, parties communes et parcs de stationnement, ce qui n’était pas le cas en RT 2012 et RT existant.



On distingue trois indicateurs énergétiques.

Énergie finale
L’énergie « finale » est exprimée en kilowatts-heures (kWh). C’est l’énergie consommée selon le scénario conventionnel en vigueur exprimée en kWh ; elle pourrait donc être mesurée au compteur dans le cas d’un bâtiment fonctionnant selon le scénario conventionnel. La consommation en énergie finale est exprimée en kilowatts-heures par mètres carrés et par an (kWh/m2/an).
Elle est ensuite convertie en énergie primaire.


Énergie primaire
C’est l’énergie totale puisée sur la planète pour produire l’énergie finale, en considérant les pertes de production, les pertes de transformation et les pertes de transport (fig. 0.7). Elle est définie par le coefficient Cep exprimé en kilowatts-heures d’énergie primaire par mètres carrés et par an (kWh.ep/m2/an) et encadrée par la réglementation. Le passage d’énergie finale à énergie primaire se fait via un coefficient de conversion qui varie selon la réglementation applicable (tab. 0.4).
[image: ]Fig. 0.7. De l’énergie primaire à l’énergie finale

Tab. 0.4. Coefficients de conversion à appliquer selon la réglementation thermique et la source d’énergie
	 
	Électricité
	Bois
	Chauffage urbain
	Autres (gaz, fuel, etc.)

	RE 2020
	2,30
	1,00
	1
	1,00

	RT 2012
	2,58
	1,00
	1
	1,00

	RT existant
	2,58
	0,60
	1
	1,00





Énergie primaire non renouvelable
Cet indicateur spécifique à la RE 2020 déduit de la consommation totale en énergie primaire la part de consommations utilisant une énergie renouvelable : production photovoltaïque, part renouvelable dans la production des réseaux de chaleur. Elle est définie par le coefficient Cep,nr exprimé en kWh.ep/m2/an et encadrée par la réglementation.



Température intérieure de confort
Cet indicateur spécifique à la RT 2012 prend en compte la performance de l’enveloppe, les protections solaires et les scénarios conventionnels : la température intérieure conventionnelle atteinte en été (TIC) pendant 5 jours de canicule doit être inférieure à une température intérieure conventionnelle de référence (TICref). Elle est mesurée en degrés Celsius (°C).


Degrés heures (DH) d’inconfort estival
Cet indicateur spécifique à la RE 2020 prend en compte la performance de l’enveloppe, les protections solaires et les scénarios conventionnels : il calcule l’écart entre la température ressentie et la température de confort adaptatif sur la base d’un scénario caniculaire (fig. 0.8).
DH=∑k=0nHeures×Tressentie−Tconfort
avec Tconfort = 28 °C le jour et 26 °C la nuit.
[image: ]Fig. 0.8. Calcul du nombre de DH en occupation (source : « Guide RE 2020 », DHUP, Cerema)

Il se mesure par l’indicateur DH exprimé en degrés Celsius heures (°C.h).
La réglementation définit un seuil bas et un seul haut :
	si DH ≤ seuil bas ; le bâtiment est conforme ;

	si seuil bas < DH ≤ seuil maximal, la consommation conventionnelle est augmentée pour prendre en compte les consommations d’une climatisation fictive qui permettrait de diminuer l’inconfort ;

	si DH > seuil haut, le bâtiment est non conforme.




Indicateurs de changement climatique
Ces indicateurs sont spécifiques à la RE 2020 et sont basés sur une analyse du cycle de vie :

Analyse du cycle de vie
L’analyse du cycle de vie (ACV) évalue les impacts environnementaux d’un système sur tout son cycle de vie « du berceau à la tombe » (fig. 0.9). Dans le cas du bâtiment, les impacts pris en compte sont :
	l’extraction des matières premières ;

	leur transport jusqu’au lieu de transformation ;

	leur transformation et leur conditionnement ;

	leur livraison sur chantier ;

	leur mise en œuvre (la phase chantier) ;

	leur vie « en œuvre » y compris renouvellements nécessaires pendant la durée de vie du bâtiment soit conventionnellement 50 ans ;

	leur fin de vie (mise en décharge, incinération, recyclage, réemploi).


[image: ]Fig. 0.9. Schéma cycle de vie



Indicateur Icconstruction
L’indicateur Icconstruction traduit l’impact du changement climatique, à l’horizon 50 ans, des émissions de gaz à effet de serre relatives :
	aux produits de construction et équipements sur l’ensemble du cycle de vie du bâtiment et aux fluides frigorigènes si les équipements du projet y ont recours. Cet impact est appelé Iccomposants ;

	aux consommations liées au chantier. Cet impact est appelé Icchantier.


Icconstruction = Iccomposants + Icchantier
Il est exprimé en kilogrammes équivalent carbone (kg éq. CO2) et encadré par des seuils qui évoluent en 2025, 2028 puis 2030.
Iccomposants est calculé en multipliant la quantité de chaque produit par son indicateur d’impact environnemental modulé en fonction de sa durée de vie.
Les éléments pour le calcul de l’indicateur environnemental sont mis à disposition sur la base Inies administrée par le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB) (fig. 0.10).
[image: ]Fig. 0.10. Étapes du cycle de vie d’un produit de construction ou équipement (source : Inies)

Inies met à disposition :
	des fiches de déclaration environnementale et sanitaire (FDES), qui comportent quatre niveaux de détail :


	les données environnementales par défaut (DED). En l’absence de données fabricant spécifiques, le ministère propose des valeurs par défaut qui sont souvent sur évaluées, manière de pousser les fabricants à réaliser leurs FDES,

	les FDES collectives, portant sur un produit type fabriqué par une filière dont les acteurs se sont associés pour réaliser l’étude d’ACV du produit,

	les FDES individuelles pour un produit précis fabriqué par un industriel,

	les FDES personnalisées issues de configurateurs permettant de calculer une FDES adaptée au produit mis en œuvre sur l’ouvrage ;


	des fiches profils environnementaux produits (PEP) ou ecopassport, qui concernent les équipements électriques, électroniques ou de génie climatique ;

	des fiches de données conventionnelles de service (DES) sur les impacts des transports, de l’eau potable, des eaux usées, des déchets, de l’énergie et des fluides frigorigènes.




Indicateur Icénergie
L’indicateur Icénergie traduit l’impact du changement climatique, à l’horizon 50 ans, des consommations conventionnelles du bâtiment.
Les consommations issues du calcul conventionnel en kWh d’énergie finale sont converties en fonction des données de services ou d’un arrêté spécifique en ce qui concerne les réseaux de chaleur.
Il est exprimé en kg éq. CO2 et encadré par des seuils qui évoluent en 2025, 2028 puis 2030.


Indicateurs informatifs
Iceau
Il traduit l’impact des consommations et rejets d’eau sur la durée de vie du bâtiment.
Icparcelle
Il traduit l’impact des composants de la parcelle hors bâtiment (clôture, voiries) et des consommations spécifiques (arrosage, nettoyage des voiries).
IcDED
C’est le poids carbone évalué avec des fiches par défaut (DED pénalisantes) : au-delà d’un certain pourcentage, il permet d’utiliser un coefficient rectificateur. Jusqu’en 2025, ce coefficient diminue l’Icconstruction pour prendre en compte le fait que de nombreux produits n’ont pas de FDES. À partir de 2028, il entraînera une majoration, de façon à inciter les constructeurs à utiliser des produits disposant de FDES/PEP.




Section 1
Clos et couvert
Partie 1
Sols et infrastructures
Chapitre 1
Préparation des sols
Toute construction repose sur un sol. La connaissance des caractéristiques de ce sol est un élément important du programme, du projet et du chantier. Les performances de portance du sol vont déterminer le type de fondations nécessaires et donc leur coût.
Par ailleurs, on construit de plus en plus souvent sur des terrains ayant déjà accueilli d’autres constructions, et parfois une activité industrielle. Il est donc également important d’identifier, puis de traiter les éventuelles pollutions existantes dont la présence peut entraîner des opérations de dépollution longues et parfois coûteuses.
Les exigences liées au respect de l’environnement et au développement durable donnent une importance croissante aux techniques de traitement des pollutions, dont l’impact économique sur une opération de construction peut s’avérer capital.
La France a été l’un des premiers pays européens à conduire des inventaires des sites pollués de façon systématique. Le premier inventaire a ainsi eu lieu en 1978. Par la suite, des inventaires historiques régionaux (IHR) des anciennes activités industrielles et activités de service ont été conduits systématiquement à l’échelle départementale de 1994 à 2020. Les données recueillies dans le cadre de ces inventaires ont été archivées dans une base de données nationale, la Base des anciens sites industriels et activités de service (Basias), anciennement dénommée Base des sols pollués (Basol). Entre 2005 et 2013, les sites n’appelant plus d’action de la part des pouvoirs publics chargés de la réglementation sur les installations classées ont été transférés dans Basias pour en conserver également la mémoire.
La circulaire du ministère de l’Environnement du 3 décembre 1993 a défini la politique française de traitement et de réhabilitation des sites et sols pollués autour de trois axes d’actions : recenser, sélectionner, traiter. À la demande du ministère, le Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) a entrepris, dès 1994, la réalisation de l’inventaire des anciens sites industriels et activités de service, consistant à :
	recenser, de façon large et systématique, tous les sites industriels, abandonnés ou non, susceptibles d’engendrer une pollution de l’environnement ;

	conserver la mémoire de ces sites ;

	fournir des informations utiles aux acteurs de l’urbanisme, du foncier et de la protection de l’environnement.


Les informations recueillies dans le cadre de l’inventaire ont été stockées dans la base de données Basias. En octobre 2021, le système d’information géographique constitué par la Carte des anciens sites industriels et activités de services (Casias) a intégré les sites répertoriés dans Basias. Aujourd’hui, la Casias contient les anciens sites industriels et activités de service recensés sur le territoire français, repris de l’ancienne base de données Basias. Les données contenues dans Casias sont publiques et diffusées via le portail Géorisques.
La Casias répond à l’obligation qui est faite à l’État de publier, au regard des informations dont il dispose, une carte des anciens sites industriels et activités de services conformément à l’article L. 125-6 du Code de l’environnement modifié par l’article 173 de la loi Alur (loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové) et à l’article R. 125-48 du Code de l’environnement introduit pour l’application du IV de l’article L. 125-6.
La Casias a pour objectif d’aider, dans les limites des informations dont l’État a connaissance, les notaires et les détenteurs des sites, actuels ou futurs, pour toutes transactions immobilières. L’article L. 125-6 du Code de l’environnement stipule que le certificat d’urbanisme prévu à l’article L. 410-1 du Code de l’urbanisme indique si le terrain est situé sur un site répertorié sur la Casias ou sur un ancien site industriel ou de service dont le service instructeur du certificat d’urbanisme a connaissance.
Trois questions doivent être abordées avant la réalisation de toute nouvelle construction.
Le terrain est-il pollué ?
Les pollutions sont principalement :
	issues d’anciennes activités industrielles (production ou stockage) sur le site de celles-ci ;

	causées par des retombées ou des infiltrations de substances polluantes, ou encore par des accidents de transport ;

	issues d’anciennes décharges ayant accueilli dans le passé des produits dangereux.


Trois cas de figure se présentent alors :
	les sites industriels reconnus contaminés ;

	les sites vierges qui n’impliquent pas d’approche spécifique (attention toutefois au cheminement des eaux souterraines) ;

	les sites urbains. Dans ce dernier cas, compte tenu des incertitudes fréquentes sur l’occupation passée du terrain (stockage de produits notamment), une analyse des pollutions éventuelles est souvent nécessaire.


Quelles sont les caractéristiques du terrain (essentiellement présence d’eau et performances mécaniques) ?
La détermination du mode de fondation d’une construction nécessite en effet la connaissance de la nature, de l’épaisseur et de la résistance des couches constituant le sous-sol. En cas de présence d’une nappe aquifère, la connaissance des caractéristiques de cette nappe et de la perméabilité des horizons perméables rencontrés constitue un complément d’information indispensable. La réalisation d’une bonne adaptation au sol est capitale pour le constructeur : les sinistres les plus coûteux du bâtiment résultent souvent d’erreurs ou de malfaçons dans les infrastructures.
Le terrain est-il homogène ?
Les sondages et prélèvements effectués en deux ou trois points du terrain sont-ils représentatifs de l’ensemble ? On aborde ici la question primordiale de la définition de la campagne de reconnaissance.
Remarque


Horizons
Les horizons sont des couches géologiques bien caractérisées (par leur composition, par la présence de fossiles, etc.).





1.1Connaissance du terrain : gestion de la pollution
1.1.1Législation
L’article 173 de la loi Alur prévoit que l’État élabore des secteurs d’information sur les sols (SIS) répertoriant les « terrains où la connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement d’usage, la réalisation d’études de sols et de mesures de gestion de la pollution » (article L. 125-6 du Code de l’environnement).
Le décret n° 2021-1096 du 19 août 2021 modifiant diverses dispositions relatives aux sols pollués et à la cessation d’activité des installations classées pour la protection de l’environnement, pris en application de l’article 57 de la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique, a modifié les articles L. 512-6-1, L. 512-7-6 et L. 512-12-1 du Code de l’environnement en instaurant, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité d’une installation classée pour la protection de l’environnement, l’obligation pour les exploitants de faire attester, par une entreprise certifiée dans le domaine des sites et sols pollués, ou disposant de compétences équivalentes en matière de prestations de services dans ce domaine, la mise en œuvre des opérations relatives à la mise en sécurité du site, ainsi que, le cas échéant, l’adéquation des mesures proposées pour la réhabilitation du site, puis la mise en œuvre de ces dernières. Le décret vient ainsi définir les modalités d’application de cet article 57, et réviser en conséquence la procédure de cessation d’activité. Il modifie également certaines dispositions relatives aux secteurs d’information sur les sols. Enfin, il vient préciser les modalités d’application du transfert de tiers demandeur à un autre tiers demandeur, instauré par ce même article 57.


1.1.2Prestations de service relatives aux sites et sols pollués
La série de normes NF X 31-620 de décembre 2021 (homologuée en novembre 2021) porte sur les prestations de services relatives aux sites et sols pollués. Elle s’applique à la gestion des pollutions chimiques. La gestion des pollutions par des substances radioactives, par des agents pathogènes ou infectieux ou par l’amiante est couverte par des réglementations ou des normes spécifiques.
Dans le cas des pollutions mixtes, la série de normes s’applique uniquement à la gestion des pollutions chimiques en intégrant les contraintes liées aux autres types de pollution. De même, la gestion des engins pyrotechniques est exclue de son champ d’application.
Dans cette série de normes :
	la norme NF X 31-620-1 fixe les exigences générales dans le domaine de la gestion de sites et sols pollués auxquelles un prestataire doit satisfaire ;

	la norme NF X 31-620-2 fixe les exigences auxquelles un prestataire doit satisfaire pour exercer des activités d’études, d’assistance et de contrôle concernant les prestations de services relatives à la gestion des sites et sols pollués. Ces exigences sont indissociables des exigences générales décrites dans la norme NF X 31-620-1 précitée. Elle définit les conditions d’exécution dans le domaine de prestation « études, assistance et contrôle » ;

	la norme NF X 31-620-3 fixe les exigences auxquelles un prestataire doit satisfaire pour exercer des activités d’ingénierie des travaux de réhabilitation concernant les prestations de services relatives à la gestion des sites et sols pollués. Ces exigences sont indissociables des exigences générales décrites dans la norme NF X 31-620-1 précitée. Elle définit les conditions d’exécution dans le domaine de prestation « ingénierie des travaux de réhabilitation » ;

	la norme NF X 31-620-4 fixe les exigences auxquelles un prestataire doit satisfaire pour exercer des activités d’exécution des travaux de réhabilitation concernant les prestations de services relatives à la gestion des sites et sols pollués. Ces exigences sont indissociables des exigences générales décrites dans la norme NF X 31-620-1 précitée. Elle définit les conditions d’exécution dans le domaine de prestation « exécution des travaux de réhabilitation » ;

	la norme NF X 31-620-5 fixe les exigences auxquelles un prestataire doit satisfaire pour délivrer les attestations garantissant la prise en compte des mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines dans la conception des projets de construction ou d’aménagement. Ces exigences sont indissociables des exigences générales décrites dans la norme NF X 31-620-1 précitée. Elle définit les conditions d’exécution dans le domaine de prestation « attestation de prise en compte des mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines dans la conception de projets de construction ou d’aménagement ».


NORMES
	NF X 31-620-1 (décembre 2021 – indice de classement : X 31-620-1) : Qualité du sol – Prestations de services relatives aux sites et sols pollués – Partie 1 : exigences générales.

	NF X 31-620-2 (décembre 2021 – indice de classement : X 31-620-2) : Qualité du sol – Prestations de services relatives aux sites et sols pollués – Partie 2 : exigences dans le domaine des prestations d’études, d’assistance et de contrôle.

	NF X 31-620-3 (décembre 2021 – indice de classement : X 31-620-3) : Qualité du sol – Prestations de services relatives aux sites et sols pollués – Partie 3 : exigences dans le domaine des prestations d’ingénierie des travaux de réhabilitation.

	NF X 31-620-4 (décembre 2021 – indice de classement : X 31-620-4) : Qualité du sol – Prestations de services relatives aux sites et sols pollués – Partie 4 : exigences dans le domaine des prestations d’exécution des travaux de réhabilitation.

	NF X 31-620-5 (décembre 2021 – indice de classement : X 31-620-5) : Qualité du sol – Prestations de services relatives aux sites et sols pollués – Partie 5 : exigences pour la réalisation des attestations de prise en compte des mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines dans la conception des projets de construction ou d’aménagement.







1.1.3Du diagnostic de pollution au plan de gestion
La démarche de gestion des sites et sols pollués inclut la mise en œuvre de diagnostics pour :
	appréhender l’état des pollutions des milieux ;

	déterminer les voies d’exposition aux pollutions au regard des usages existants ou futurs (présence de nappes phréatiques pouvant faire migrer les pollutions, possibilité de migration aérienne…) ;

	analyser la compatibilité de la pollution existante avec l’usage actuel du site en cas de maintien du même type d’activité ;

	analyser la compatibilité de la pollution existante avec l’usage futur et définir les exigences de dépollution adaptées ;

	quantifier et caractériser les volumes de terres pour déterminer celles pouvant être réutilisées sur site avec ou sans traitement et celles devant être évacuées du site vers la filière de gestion appropriée ;

	contrôler les opérations de dépollution et la mise en œuvre des mesures de gestion.


Les études afférentes distinguent les prestations globales et les prestations élémentaires, répertoriées par la norme NF X 31-620-2 de décembre 2021 (tab. 1.1).
Tab. 1.1. Classes d’études et phases associées
	Code
	Type de prestations

	Prestations globales

	AMO Études
	Assistance à maîtrise d’ouvrage en phase études

	LEVE
	Levée de doutes pour savoir si un site relève ou non de la méthodologie nationale de gestion des sites et sols pollués

	INFOS
	Réalisation des études historiques documentaires et de vulnérabilité afin d’élaborer un schéma conceptuel et le cas échéant un programme prévisionnel d’investigations

	DIAG
	Mise en œuvre d’un programme d’investigations et interprétation des résultats

	PG
	Plan de gestion dans le cadre d’un projet de réhabilitation ou d’aménagement du site

	IEM
	Interprétation de l’état des milieux

	SUIVI
	Surveillance environnementale

	BQ
	Bilan quadriennal

	CONT
	Contrôle :
	de la mise en œuvre du programme d’investigation et de surveillance

	de la mise en œuvre des mesures de gestion



	XPER
	Expertise dans le domaine des sites et des sols pollués

	VERIF
	Vérification afin d’évaluer le passif environnemental lors d’un projet d’acquisition d’une entreprise

	 
	Prestations élémentaires

	A100
	Visite de site

	A110
	Études historiques, documentaires et mémorielles

	A120
	Étude de vulnérabilité des milieux

	A130
	Élaboration d’un programme prévisionnel d’investigations

	A200
	Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les sols

	A210
	Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les eaux souterraines

	A220
	Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les eaux superficielles et/ou sédiments

	A230
	Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les gaz du sol

	A240
	Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur l’air ambiant et les poussières atmosphériques

	A250
	Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les denrées alimentaires

	A260
	Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les terres excavées

	A270
	Interprétation des résultats des investigations

	A300
	Analyse des enjeux sur les ressources en eaux

	A310
	Analyse des enjeux sur les ressources environnementales

	A320
	Analyse des enjeux sanitaires

	A330
	Identification des différentes options de gestion possibles et réalisation d’un bilan coûts-avantages

	A400
	Dossiers de restriction d’usages, de servitudes



Norme
NF X 31-620-2 (décembre 2021 – indice de classement : X 31-620-2) : Qualité du sol – Prestations de services relatives aux sites et sols pollués – Partie 2 : exigences dans le domaine des prestations d’études, d’assistance et de contrôle.





1.1.4Qu’est-ce qu’un site pollué ?
La pollution des sols est souvent due à d’anciennes pratiques sommaires d’élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou non. Il existe également autour de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au fil des ans, voire des décennies. Est considéré comme pollué, selon la circulaire du 3 décembre 1993 du ministère de l’Environnement, « un site dont le sol, le sous-sol ou les eaux souterraines ont été pollués par d’anciens dépôts de déchets ou l’infiltration de substances polluantes, cette pollution étant susceptible de provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l’environnement ».
La circulaire précise qu’« un site sera considéré comme pollué lorsque la première évaluation simplifiée des risques conduira à prescrire une étude plus approfondie ».
Texte officiel
	Loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique.

	Note du 19 avril 2017 relative aux sites et sols pollués – Mise à jour des textes méthodologiques de gestion des sites et sols pollués de 2007.







1.1.5Jusqu’où dépolluer un site ?
Des valeurs guides par nature de substance et par type d’usage du sol, sensible ou non – valeurs de définition de source-sol (VDSS) et valeurs de constat d’impact (VCI) – ont été définies dans les guides spécifiques et maintenus par le BRGM afin de permettre de mesurer :
	le degré de pollution d’un sol ;

	les risques chroniques que cette pollution peut engendrer pour la santé des populations.


Contrairement à certains pays étrangers (États-Unis, Canada, Pays-Bas…), la législation française ne fixe pas de seuil de dépollution à atteindre pour chaque type de substance polluante identifiée. La réglementation indique simplement que le site doit être remis en état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des dangers légalement définis. C’est le plus souvent la destination du site qui permet de définir un niveau de dépollution à atteindre.
Référence
Direction générale de la Prévention des risques (DGPR), « Introduction à la méthodologie nationale de gestion des sites et sols pollués », Ministère de l’Environnement, de l’Écologie et de la Mer, avril 2017.



Exemple
Le niveau de dépollution d’un site pour accueillir une maison d’habitation est plus contraignant que pour l’implantation d’un entrepôt. De même, un sol considéré comme non pollué, compte tenu de l’usage qui en est fait, parce que les concentrations en polluants y sont inférieures aux valeurs seuils associées, pourra le devenir s’il est remanié, dans la mesure où les valeurs seuils applicables au site d’accueil seront inférieures – notamment dans l’hypothèse d’opérations de terrassement suivies d’une mise en décharge.



Les directives et recommandations françaises posent le principe, reconnu par les législations européennes, de l’impossibilité d’atteindre le niveau zéro de pollution des sols et de tendre vers une dépollution qui évite les dangers pour l’homme et l’environnement, compte tenu de l’usage du site. La notion d’« usage du site » est au cœur de la définition du dispositif de dépollution. Elle repose sur des projets concrets qui sont validés par les organismes de planification des sols (les collectivités locales) et par les organismes de contrôle administratif, c’est-à-dire les préfets et les directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (Dreal). Les restrictions qui en découlent peuvent être inscrites dans les actes de vente et faire l’objet de servitudes d’utilité publique, en tant que de besoin. À défaut d’accord particulier, ce sont les documents d’urbanisme – les plans locaux d’urbanisme (PLU) – qui font référence.


1.1.6Quels sont les polluants des sols ?
Par polluants, il faut entendre les produits, substances ou composés chimiques responsables d’une pollution. On distingue les polluants primaires, rejetés directement dans le milieu naturel, des polluants secondaires, qui proviennent de réactions sur les premiers ou entre eux.
Les polluants des sols peuvent être de natures très diverses. On distingue traditionnellement les polluants minéraux et les polluants organiques :
	les polluants minéraux (cadmium, mercure, plomb, zinc, chrome) sont détectés par des mesures de spectrophotométrie, de colorimétrie et de chromatographie ;

	les polluants organiques sont beaucoup plus diversifiés et trouvent leurs sources dans de nombreuses activités :


	hydrocarbures issus des garages, stations-service, industries de la chimie, du stockage, etc.,

	cyanures et sels d’acide cyanhydrique souvent utilisés par les procédés industriels,

	nitrates utilisés dans les engrais et les herbicides,

	pesticides : hexachlorobenzène, DDT…,

	solvants, notamment trichloréthylène et benzène.


Pour l’eau, il convient également d’analyser le pH (mesure de l’acidité), la dureté, les matières en suspension et la demande en oxygène, cette dernière étant un bon indicateur du niveau global de pollution de l’eau.
Les risques sont liés à la capacité de ces substances polluantes à migrer vers l’air, vers l’eau des nappes phréatiques, vers les cultures et à se combiner avec des constituants du sol pour former des produits plus ou moins dangereux.
Ces différentes substances polluantes peuvent avoir des effets variés. On relève notamment :
	des nuisances d’agrément (odeurs nauséabondes, brouillard…) ;

	des agressions chimiques : altération d’ouvrages enterrés (corrosion, dissolutions) ;

	le développement de maladies (saturnisme, empoisonnements divers) ;

	des atteintes à l’environnement (dégradation de sites, raréfaction ou extinction d’espèces dans la flore et la faune).




1.1.7En quelles circonstances s’opère une recherche de pollution ?
La recherche de l’éventuelle pollution d’un site obéit à diverses motivations :
	assurer la protection de l’environnement, la santé, voire la sécurité des personnes ;

	assurer la protection juridique d’intervenants, notamment en cas de cession d’un site industriel, ou de transactions foncières. La recherche d’une éventuelle pollution vise alors à éviter la découverte ultérieure de pollutions (vices cachés, etc.) et à disposer d’un état des lieux précis du site, des risques qu’il présente, et des limites fixées à son utilisation future. En effet, si un terrain est acquis dans la perspective d’un usage déterminé, l’acquéreur qui souhaite modifier cet usage devra assumer la réalisation des études et des éventuels travaux résultant de son choix ;

	permettre aux juridictions de trancher les litiges induits par le site, en permettant d’identifier les risques connus des risques inconnus au moment des transactions à l’origine des contestations.


Cette recherche peut être notamment initiée par :
	le représentant de l’État (préfet), qui peut agir à titre préventif (mise en place d’une surveillance piézométrique…) ou à titre curatif (travaux imposés pour faire cesser un risque pour l’environnement ou la sécurité des personnes) ;

	l’exploitant d’une installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE), au titre de ses obligations réglementaires ou de manière volontaire, notamment dans la perspective de cesser ou de vendre l’activité développée sur le site ;

	le vendeur d’un terrain, pour évaluer correctement son prix de cession compte tenu de l’état des sols et obtenir la levée d’éventuelles restrictions d’usage fixées par des servitudes conventionnelles ou d’utilité publique, etc. ;

	les collectivités territoriales et locales dans le cadre, par exemple, d’un projet d’aménagement ;

	les sociétés de distribution d’eau, les associations de protection de l’environnement, etc.




1.1.8Diagnostic et programme de dépollution
Il en va de la dépollution des terrains comme de la réhabilitation des bâtiments : sans étude des besoins à satisfaire, sans programme, sans projet, l’échec est assuré et on dépense beaucoup d’argent et d’énergie en pure perte. Il est donc essentiel de ne pas se lancer dans la dépollution d’un sol sans diagnostic ni étude préalable comparative.
Le diagnostic de pollution d’un sol est une opération délicate qui présente des analogies avec les études géotechniques dans la mesure où l’exploration des sols ne peut être exhaustive. Il subsistera donc toujours une part d’incertitude liée à l’extrapolation des résultats obtenus.

1.1.8.1Audit environnemental
Lors d’une transaction, l’audit « environnement » est un instrument essentiel d’information tant pour le cessionnaire que pour le cédant.
Pour le cédant, l’audit constitue un moyen de se garantir pleinement contre une mise en jeu de sa responsabilité et de satisfaire à l’obligation d’information mise à sa charge par l’article L. 514-20 du Code de l’environnement (ancien article 8-1 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976).
Pour l’acquéreur, un audit « environnement » présente l’avantage de l’informer précisément sur la situation du site et/ou des bâtiments qu’il acquiert. Ainsi, il pourra acquérir le bien en toute connaissance de cause. En cas d’existence d’une pollution, il pourra renoncer à l’acquisition du terrain ou, le cas échéant, négocier une baisse du prix de vente. Cette information peut cependant limiter ses recours ultérieurs, en particulier dans la mise en jeu de la garantie de passif.
L’audit « environnement » pose toutefois différentes questions :
	il n’existe aucune norme générale en matière de pollution des sols ;

	l’expert, après avoir identifié les matières chimiques ou autres présentes sur le site, doit déterminer précisément la pollution constatée et les obligations de remise en état qu’elle impose eu égard à l’usage prévu du site ;

	la pertinence des résultats obtenus repose sur la méthodologie de l’expert, qui doit être validée par l’acquéreur (norme NF X 31-620-2 encadrant les prestations d’étude et d’ingénierie des travaux portant sur les sols) ;

	la prise en compte des risques potentiels à très faible probabilité, mais à coût de traitement prohibitif est délicate.


Texte officiel
Code de l’environnement.



Norme
NF X 31-620-2 (décembre 2021 – indice de classement : X 31-620-2) : Qualité du sol – Prestations de services relatives aux sites et sols pollués – Partie 2 : exigences dans le domaine des prestations d’études, d’assistance et de contrôle.





1.1.8.2Guides méthodologiques
Les ministères successifs en charge de l’environnement – le ministère de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement (Mate), puis le ministère de l’Écologie, du Développement et de l’Aménagement durables (Medad), le ministère de la Transition écologique et solidaire (MTES) et enfin le ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires – ont élaboré et mis à jour, avec le concours du BRGM, une série de guides méthodologiques reposant sur un principe d’actions proportionnées et d’optimisation des coûts.
Ces méthodologies se rapportent à trois étapes principales :
	le prédiagnostic et la visite préliminaire du site ;

	le diagnostic initial et l’évaluation simplifiée des risques ;

	le diagnostic approfondi, l’évaluation détaillée des risques et la proposition d’objectifs de réhabilitation.



Prédiagnostic et visite préliminaire du site
L’objectif de cette étape est d’identifier les risques immédiats (incendie, explosion, émission d’effluents liquides…) présents sur le site et nécessitant la mise en œuvre de mesures d’urgence. Cette première étape consiste essentiellement en une visite détaillée du site et de son voisinage, guidée par un questionnaire proposé par le Mate. La synthèse de cette étape et, plus particulièrement, l’analyse du questionnaire renseigné doivent permettre de préparer au mieux la réalisation du diagnostic initial.


Diagnostic initial et évaluation simplifiée des risques
L’objectif du diagnostic initial est de réaliser une première caractérisation de la pollution permettant d’identifier les éventuelles actions à mener sur le site. Deux phases sont généralement distinguées :
	une première phase consiste en une étude documentaire destinée à retracer l’historique du site. Sa réalisation s’achève par une visite du site afin de valider et de compléter sur le terrain les informations acquises au cours du prédiagnostic et de la visite préliminaire ;

	une seconde phase vise à compléter la caractérisation de la pollution et de son impact. Les investigations sont constituées d’une campagne de mesures sur site (investigations géophysiques, prélèvements d’échantillons de déchets, matériaux, sols estimés représentatifs de la ou des sources de pollution et des impacts sur le milieu).


Les informations obtenues dans le cadre du diagnostic initial sont destinées à permettre une évaluation simplifiée des risques (ESR). L’évaluation de l’état du site se fait selon un système de notation basé sur trois critères :
	le danger que présente la source de pollution ;

	la facilité du transfert ou de la migration de cette pollution ;

	l’accessibilité et la sensibilité des cibles potentielles (population, ressource en eau, faune, flore…).


La note globale obtenue exprime une première évaluation du risque potentiel et aboutit à une classification du site (tab. 1.2).
Tab. 1.2. Classe de pollution et caractéristique afférentes
	Classe
	Caractéristiques et préconisations

	1
	Note globale élevée, site considéré comme potentiellement pollué
EDR à entreprendre

	2
	Note globale peu élevée, site placé sous surveillance et assorti, le cas échéant, de contraintes d’urbanisme spécifiques

	3
	Note globale faible, site considéré comme non dangereux et apte à l’usage actuel ou prévu





Diagnostic approfondi et évaluation détaillée des risques
Ce diagnostic s’applique à tous les sites qui, à la suite d’une ESR, ont reçu une note globale élevée. Cette étape, qui comprend le diagnostic approfondi et l’évaluation détaillée des risques, vise en premier lieu à donner une caractérisation détaillée de la pollution d’un site et de ses divers impacts. La phase de diagnostic approfondi s’applique :
	à la source (ou aux sources) de pollution (localisation, qualification, identification précise des polluants) ;

	aux milieux destinataires des transferts (eau, air, sol) ;

	aux cibles (hommes, faune, flore).


Important
Sur cette base s’engage une évaluation détaillée des risques (EDR). Cette évaluation permet d’estimer l’impact des polluants sur l’homme, en tenant compte des usages actuels ou futurs du site et de l’environnement de celui-ci (faune, flore, ressources naturelles…).






1.1.8.3Programme de dépollution
Une fois les investigations réalisées, et éventuellement détaillées, il convient de définir le programme de dépollution. Faut-il dépolluer ? La question n’est pas évidente, car il n’existe pas en France de normes définissant les niveaux de pollution au-delà desquels une dépollution est obligatoire. On peut toutefois estimer que la croissance des exigences environnementales conduira à adopter de telles mesures, auxquelles il convient de se préparer.
Deux cas de figure se présentent donc pour le constructeur en termes d’obligations :
	en cas de réhabilitation d’une friche industrielle classée (loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux) pour y édifier de nouveaux bâtiments, il est indispensable d’effectuer une demande d’autorisation ;

	en cas de construction sur un site pollué, le constructeur se trouve face à la nécessité de traiter (réglementation propre aux ICPE) ses déchets pollués, par exemple les déblais résultant du terrassement.


Lorsque la présence de polluants est identifiée et qu’une dépollution est jugée nécessaire (dans certains cas, il est préférable de placer le site sous observation sans agir immédiatement), le programme technique doit s’attacher, préalablement au choix des techniques de dépollution, à déterminer :
	les objectifs de dépollution (par types de polluant, s’il y en a plusieurs), à court terme et à moyen terme ;

	les moyens disponibles (délais, coûts).


Référence
BRGM Infoterre, « Guide de valorisation hors site des terres excavées issues de sites et sols potentiellement pollués dans des projets d’aménagement », MTES, avril 2020.







1.2Connaissance du terrain : sondages in situ
Avant de réaliser les campagnes de sondage, il est indispensable de rassembler toute la documentation possible sur le site (enquête géologique, sondages réalisés sur des terrains voisins, données bibliographiques existantes, consultation d’experts). Sur ces bases, il convient de déterminer le plan de sondage et de prélèvement.
Recommandation
La meilleure méthode consiste à procéder en deux temps :
	une première campagne systématique (avec un maillage lâche de 60 × 60 m) ;

	puis une seconde campagne plus resserrée (maillage de 30 × 30 m, voire moins) en présence de résultats hétérogènes.





On distingue plusieurs familles de techniques d’investigation (paragraphes 1.2.1 à 1.2.3).

1.2.1Puits de reconnaissance
Les puits (ou tranchées) de reconnaissance constituent le meilleur moyen d’investigation puisqu’ils permettent l’examen direct et les essais in situ, mais leur réalisation, surtout si le nombre à prévoir est important, présente des contraintes qu’il n’est pas toujours possible de satisfaire (coût, appropriation et libération du terrain à construire, couches d’assise à grande profondeur, présence d’eau…).


1.2.2Sondages mécaniques
Les sondages mécaniques ont pour objet soit le prélèvement d’échantillons de sol, soit la réalisation d’essais in situ.
[image: ]Fig. 1.1. Principaux carottiers pour la reconnaissance des sols


1.2.2.1Prélèvement d’échantillons de sol
Les techniques de prélèvement diffèrent selon la nature des terrains.

Terrains meubles
On réalise des forages de faible diamètre à l’aide d’une tige battue munie d’un carottier (carottier à piston). Le carottier permet de prélever des échantillons non remaniés, appelés « carottes ».


Sols pulvérulents ou cohérents
On utilise des carottiers spéciaux dont la pénétration, assez aisée, s’effectue au vérin ou par battage :
	carottier à parois minces, muni d’une trousse coupante (fig. 1.1.a) ;

	carottier rotatif à double enveloppe (carottier de 80 mm) (fig. 1.1.b).




Rocher
Les sondages sont faits à rotation avec le carottier rotatif à double enveloppe (carottier de 50 mm) (fig. 1.1.b).



1.2.2.2Prélèvements d’eau souterraine
Le prélèvement d’eaux souterraines s’effectue par la technique du piézomètre : un forage mécanique est rendu étanche par tubage, à l’exception de la profondeur souhaitée pour le prélèvement, sur laquelle le tubage est remplacé par une crépine perméable à l’eau. Ce dispositif permet de recueillir l’eau entre deux profondeurs déterminées.
Après réalisation du piézomètre, celui-ci doit être purgé deux à trois fois avant réalisation du prélèvement afin d’éliminer les conséquences du forage et que l’eau prélevée soit représentative.
L’eau est ensuite prélevée par pompage, seringue ou simplement tube préleveur utilisant le principe de la pipette de laboratoire.
Cet appareil permet aussi de déterminer rapidement le toit de la nappe ou d’étudier les écoulements dans les sols à forte perméabilité.


1.2.2.3Essais de laboratoire
Un grand soin doit être apporté, au niveau des échantillons, à la préservation des caractéristiques du terrain afin de pouvoir effectuer les essais en laboratoire (essai d’identification, essai de résistance, essai de compressibilité, essai de perméabilité).
Le nombre de ces analyses et leur densité sur le terrain sont liés au risque. En cas de pollutions possibles, il est également essentiel de prendre des précautions sur le site : récipients résistant aux polluants, utilisation de gants, nettoyage du matériel, sachets étanches et bâches plastiques notamment.
Si les caractéristiques des sols cohérents sont en général bien définies par les essais de laboratoire, il n’en est pas de même pour les sols pulvérulents (sables et graviers ou sable fin) dont un échantillonnage intact est sinon impossible, du moins très aléatoire. Aussi de nombreux types d’essais in situ se sont-ils développés.


1.2.2.4Essais mécaniques in situ
Les essais mécaniques in situ permettent de limiter les essais en laboratoire et les sondages carottés très onéreux. Il n’est pas nécessaire en effet d’avoir des carottes intactes, et l’on peut donc se contenter de sondages destructifs à la tarière ou au trépan, donnant des échantillons remaniés mais suffisants pour établir les coupes de terrain. Ils visent, en revanche, à conserver les parois du forage dans les meilleures conditions possible afin d’y effectuer les mesures de pression latérale. Les matériels utilisés pour les essais de pénétration sont appelés « pénétromètres ».

Pressiomètre Ménard
Avec le pressiomètre Ménard, l’essai consiste à mesurer l’augmentation de volume d’une tranche de forage en fonction des pressions appliquées. Il existe des règles d’utilisation des techniques pressiométriques et d’exploitation des résultats obtenus pour le calcul des fondations.


Essai de pénétration statique
L’essai de pénétration statique consiste à enfoncer, avec des vérins, un train de tiges d’environ 50 mm de diamètre, spécialement aménagé. Le tube et l’axe solidaire de la pointe sont chargés séparément par les vérins, de manière que la déformation soit la même : on mesure en même temps le frottement latéral et la charge en pointe en fonction de la profondeur d’enfoncement (fig. 1.2). Le franchissement des couches très résistantes s’effectue par forage.
[image: ]Fig. 1.2. Dispositif d’essai de pénétration statique

Dans la mesure où l’on s’est assuré au préalable, par un sondage carotté, une bonne connaissance des couches rencontrées, ces essais peuvent être utilisés comme moyen de corrélation pour la reconnaissance d’ensemble.
Les résultats des mesures sont consignés sur des courbes représentant les résistances de pointe et les résistances latérales par frottement, suivant les couches rencontrées successivement (fig. 1.3).


Essais de pénétration dynamique
Les essais précédents nécessitent de prévoir une masse importante d’appui ou un ancrage très sérieux pour l’appareil. Ces exigences ont conduit à définir une méthode de substitution : l’essai par pénétration dynamique. Il consiste à enfoncer par battage un pieu de dimensions très réduites et à mesurer le nombre de coups pour 10 cm d’enfoncement.
Comme le frottement latéral introduit une variable dont il est difficile de tenir compte, seul l’essai de pénétration de type A, conforme à la norme NF EN ISO 22476-2, devrait être retenu, dans la mesure où le débord de la pointe par rapport au train de tiges creuses permettant l’injection de boue élimine le frottement.
Norme
NF EN ISO 22476-2 (juillet 2005 – indice de classement : P 94-521-2) : Reconnaissance et essais géotechniques – Essais en place – Partie 2 : essai de pénétration dynamique.



[image: ]Fig. 1.3. Diagramme des mesures d’essai de pénétration statique





1.2.3Reconnaissance géophysique des sols
1.2.3.1Observations et mesures simples
Les observations du terrain peuvent être directes (identification de cuves, de dépôts, odeurs) ou effectuées à l’aide d’équipements simples : mesure de l’acidité du sol (mesure de pH), identification d’hydrocarbures, analyse de l’air.


1.2.3.2Mesures géophysiques
Les méthodes géophysiques de reconnaissance permettent de déterminer la nature des couches rencontrées en utilisant leurs caractéristiques sismiques ou électriques.
On peut faire appel à l’une ou l’autre de ces méthodes ou, au contraire, les combiner. En tout état de cause, pour que de telles mesures puissent être interprétées avec une précision satisfaisante, il faut toujours les étalonner avec les résultats fournis par des sondages carottés exécutés sur le site.
Malgré leur imprécision, les résultats fournis par ces méthodes sont précieux et obtenus à un prix relativement modique, surtout si les superficies à reconnaître sont importantes.

Méthode de réfraction sismique
La méthode de reconnaissance sismique consiste à provoquer un ébranlement du sol en un point et à un temps donnés, et à mesurer par des sismographes l’époque de la première apparition de ces ébranlements en des points plus ou moins éloignés. Des calculs basés sur la célérité des ébranlements fournissent la solution. Cette méthode est notamment utile pour réaliser la carte des limites d’une ancienne décharge.
L’ébranlement est généralement provoqué par la déflagration des charges d’explosifs placées à la surface du sol dans des trous quadrillant le terrain (fig. 1.4).
[image: ]Fig. 1.4. Principe de la reconnaissance sismique

Suivant leur emplacement, les sismographes enregistrent une onde réfléchie ou réfractée par la couche profonde (fig. 1.5). Ils enregistrent également une onde transmise directement par la couche superficielle.
[image: ]Fig. 1.5. Reconnaissance sismique

Lorsque plusieurs couches sont superposées, l’interprétation des mesures s’avère complexe. En outre, la profondeur de la reconnaissance est limitée par le toit de l’horizon où la célérité des ondes est maximale.


Méthode de résistivité électrique
La méthode de reconnaissance électrique consiste à envoyer dans le sol, au moyen de deux électrodes A et B, un courant continu d’intensité connue i, et à mesurer simultanément la différence de potentiel entre deux électrodes intermédiaires C et D. La connaissance de l’intensité et de la différence de potentiel permet de calculer une résistivité.
L’expérience montre que la partie principale de cette résistivité correspond à un parallélépipède de terrain tel que représenté sur la figure 1.6.
[image: ]Fig. 1.6. Volume de terrain concerné par une mesure de résistivité

Il suffit donc d’augmenter progressivement, dans la même proportion, les intervalles des deux couples d’électrodes pour mesurer la résistivité apparente des couches de sol de plus en plus épaisses.
On peut également, en maintenant fixes les distances, déplacer l’ensemble du dispositif sur le terrain pour réaliser une carte des résistivités.
L’interprétation est accessible au calcul quand il n’y a que peu de couches (2 ou 3) d’épaisseurs uniformes. Mais les spécialistes préfèrent en général comparer les résultats de sondages avec un important catalogue d’abaques établis par leurs soins soit par le calcul, soit sur modèle réduit.
Important
La méthode électrique donne notamment des informations sur la présence de cavités souterraines.





Méthode du radar
Cette méthode est basée sur la mesure de la permittivité diélectrique. Elle permet notamment de connaître la profondeur de la nappe phréatique, d’établir une carte de pollution et de déterminer la présence de cavités et d’objets enterrés.
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